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EDITOEDITO

Les différents dossiers évoqués par la FAGF en 2025 seront 
toujours d’actualité en 2026.  Notamment le point de pension 
militaire d’invalidité, sujet de discussion qui alimente le 
monde combattant depuis des dizaines d’années.

La FAGF, seul groupement vivant où l’ensemble des adhérents 
sont de grands invalides, doit défendre nos acquis. En effet, il 
me semble légitime de ne pas laisser aux seuls membres du 
G12 combattants ce soin de défendre nos droits.

Certains sujets sont défendus principalement par la FAGF et 
l’UFAC, à savoir :

– Le calcul de la retraite des militaires ayant participé à 
certaines OPEX ;

– La campagne double pour les anciens d’A.F. N ;

– Les fonds de prévoyance militaire.

En ce qui concerne ce dernier point, la nomination d’un 
inspecteur général de l’armement à la tête des fonds de 
prévoyance en 2024, à la place d’un financier plutôt froid, a 
donné un peu d’espoir. Espoir vite balayé, car probablement 
nommé pour suivre la ligne de son prédécesseur. « Indemniser 
le moins possible les blessés coûte que coûte » devant être 
sa devise. Les militaires apprécieront.

Comme vous pourrez le lire en page intérieure dans un 
article de Jean-Marie ETIENNE, « Quand on veut recruter des 
militaires, il faut que l’institution respecte ses blessés ». 

Depuis quelque temps, nous avons remarqué que le 
ministère des Armées apporte des réponses erronées aux 
questions des parlementaires, comme le calcul de la retraite 
des militaires ayant participé à certaines OPEX.Ou encore le 
fait que 10 mois de service militaire ne permettent de valider 

que 3 trimestres de retraite alors que c’est totalement faux 
(question posée par le député Matthieu BLOCH, extrait de la 
réponse).

« Ainsi, une période de dix mois correspond effectivement à 
trois trimestres, le mois supplémentaire ne permettant pas 
d’atteindre les quarante-cinq jours requis pour constituer 
un quatrième trimestre. L’initiative d’une évolution de ces 
dispositions relèverait de la compétence du ministre du 
Travail et des Solidarités. »

Le nouveau service national de 10 mois voulu par Emmanuel 
MACRON est donc déjà un parcours du combattant pour 
les futurs volontaires. Nous nous devons de soutenir dès 
maintenant ces jeunes.

C’est pourquoi la FAGF espère que les parlementaires vont 
intervenir auprès de la ministre des Armées pour clarifier cette 
réponse et faire appliquer l’article R315-12 du code de la 
sécurité sociale. (Extrait de l’article R351-12 du code de la 
sécurité sociale  : les périodes pendant lesquelles l’assuré 
a été présent sous les drapeaux pour son service militaire 
légal, par suite de mobilisation ou comme volontaire en 
temps de guerre, sont retenues de date à date. Le nombre 
de trimestres valables correspondant étant, éventuellement, 
arrondi au chiffre immédiatement supérieur.)

J’espère vous retrouver nombreux à notre assemblée 
générale, qui se passe toujours sérieusement et dans la 
bonne humeur du 19 au 22 mai dans un hôtel magnifique.

Florent Richard, 
Président de la Fédération des Amputés de Guerre de France

MOT DU PRÉSIDENT

Le bilan de l’année écoulée 
et nos actions en 2026.

L’amputé de Guerre� 3



DOSSIERDOSSIER

Avis concernant la réforme
des fonds de prévoyance militaire.

« Le décret N° 2024-959 du 26 octobre 2024 relatif au 
fonds de prévoyance militaire et au fonds de prévoyance 
de l’aéronautique est le résultat d’une refonte menée 
par le ministère des Armées en liaison étroite avec tous 
les acteurs concernés ». 

Faux, à aucun moment les associations de blessés 
n’ont été consultées.
Volonté du législateur de ne plus prendre en compte les 
enfants dans le calcul des allocations.  Avec la nouvelle 
législation, 35 000 € maximum par enfant, avec une 
formule incompréhensible qui, dans la réalité, donne 
une allocation d’environ 15 000 € dans la plupart des 
cas, contre 65 000 € précédemment. 

Absence de communication en amont du change-
ment de réglementation de l’EFPT et de notre ministre

Avis sur la réponse concernant le point PMI.

En préambule, il convient de reprendre l’avis de 
Madame Jocelyne GUIDEZ, sénatrice de l’Essonne, 
rapporteuse pour avis sur les crédits de la mission 
« Monde combattant, mémoire et liens avec la Nation » 
du projet de loi de finances pour 2026.  « L’absence de 
toute revalorisation du point de PMI ne peut être juste 
et acceptable que si elle s’inscrit dans le gel général 
des pensions et des allocations sociales »

Un peu de bon sens, c’est ce qui manque, hélas, dans la 
gestion des finances publiques.

Concernant le décret du 4 février 2022 qui fixe les 
nouvelles modalités de calcul du point de PMI en 
fonction de l’indice de traitement brut – grille indiciaire 
(ITB-GI).

Je rappelle que seule la FAGF a alerté de l’incohérence 
de ce décret au moment de sa parution (retard pouvant 
aller jusqu’à 18 mois entre l’évolution du salaire des 

fonctionnaires et la répercussion sur le point PMI), 
pourtant elle n’a pas été écoutée.

Le bon sens, bien sûr, serait d’indexer le point 
PMI sur l’inflation.  Compte tenu de la diminution 
tendancielle du nombre des bénéficiaires de ces 
pensions et ARC, les crédits alloués seraient encore 
en diminution chaque année, sauf nouveau conflit.

Le rapport du Gouvernement, prévu à l’article D. 125-5 
du code des pensions militaires d’invalidité, transmis 
au Parlement en mai 2025, constate que depuis la 
revalorisation exceptionnelle de 2022, l’écart entre le 
point de PMI et une indexation parfaite sur l’inflation 
hors tabac atteignait 0,71 € au 1er janvier 2024.

Les conclusions du rapport devaient permettre un 
ajustement de la valeur du point PMI (engagement 
de la ministre), finalement il n’en est rien. Les 
promesses n’engagent que ceux qui y croient.  Bien 
sûr, la réponse du ministre des Armées omet de le 
mentionner.

Pour compléter nos arguments : Mme Alice Rufo, 
ministre déléguée auprès de la ministre des Armées et 
des Anciens combattants, entendue en audition lors du 
projet de loi de finances 2026, a mis en garde contre le 
risque de choisir une modalité pérenne de revalorisation 
sous le prisme déformant des circonstances de court 
terme. Cette analyse est partagée par le général Paul 
Dodane, conseiller de la Fédération nationale André 
Maginot (FNAM), entendu lors de l’audition du monde 
combattant par la rapporteure ».

Merci à Madame RUFO de nous mettre en garde 
contre le risque d’un changement d’indexation du 
point PMI, alors proposez-nous simplement une 
indexation sur l’inflation. Il est regrettable que la 
commission écoute des généraux mais pas des 
représentants d’associations de grands invalides.

Suite au rapport de la commission des droits de l’UFAC de mai 2025, 
le sénateur Philippe PAUL a interrogé Monsieur LECORNU, alors ministre 

des Armées. Vous trouverez ci-après les réponses apportées, en date 
du 8 octobre 2025, ainsi que l’avis du président de la FAGF et de la 

commission des droits de l’UFAC. Nous tenons à remercier le sénateur 
Philippe PAUL pour son soutien au monde combattant. 
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 Avis sur la réponse concernant
la campagne double.

Totalement hors sujet, à aucun moment nous n’avons 
demandé un régime équivalent au secteur privé.

Vous trouverez ci-dessous l’argumentation trans-
mise au ministère des Armées.

Depuis de nombreuses années, les anciens d’AFN 
demandent à bénéficier de la campagne double.

Ce bénéfice a été accordé de manière générale aux 
militaires ayant participé au conflit en Indochine, au-
delà des obligations des textes en vigueur.

Début 2018, à la question posée par un député, la 
secrétaire d’État de l’époque souhaitait mener, durant 
l’année 2018, une étude approfondie des modalités 
d’attribution de la campagne double, à laquelle seraient 
associées les associations du monde combattant et 
des parlementaires, en vue d’évaluer avec précision les 
incidences financières d’une éventuelle modification de 
la réglementation en vigueur.

7 ans plus tard, il ne semble pas y avoir eu d’étude 
approfondie. La diminution naturelle du nombre de 
bénéficiaires potentiels ne permet plus d’attendre. 
Comme pour les anciens d’Indochine, le gouvernement 
pourrait aller au-delà des obligations des textes en 
vigueur.

De plus,

– Considérant que seuls les fonctionnaires et assimilés 
sont concernés ;

– Considérant que de nombreux retraités potentiellement 
concernés sont déjà au maximum de leur pension de 
retraite (80 %).

Le coût de cette mesure ne mettrait pas en péril le 
système de retraite.

Avis sur la réponse concernant
l’intégration de nouvelles opérations

dans le calcul de la retraite des militaires.

Réponse fausse, voire méprisante pour nos bles-
sés : « Il n’y a pas eu d’opération conduite par les 
forces françaises depuis 1962 assimilable à des 
opérations de guerre. »

Voir extrait de la fiche CNAV n° 3.17 – Périodes 
assimilées : les périodes de guerre ou équivalentes Mise 
à jour par la circulaire Cnav 2018/21 du 22 août 2018.

Les périodes de guerre ou équivalentes durant lesquelles 

les assurés ont accompli leur service national légal, ont 
été mobilisés ou engagés volontaires sont assimilées 
à des périodes d’assurance pour la détermination des 
droits à retraite. Les périodes concernées sont les 
suivantes :

 – Seconde Guerre mondiale (du 1er septembre 1939 au 
31 mai 1946), sur quelque territoire que ce soit ;

 – Guerre d’Indochine, du 9 mars 1945 au 1er octobre 
1957 (les services effectués dans la garde volontaire 
de libération du 13 octobre 1945 au 1er octobre 1957 
et dans certaines formations supplétives de l’armée 
française – unités de partisans et compagnies 
légères de partisans locaux – du 16 septembre 1945 
au 1e octobre 1957 sont ainsi validables, sous réserve 
que les intéressés justifient de la nationalité française 
à la date de la demande) ;

– Guerre de Corée, du 25 juin 1950 au 1er octobre 1957 ;

– Guerre d’Algérie, du 31 octobre 1954 au 2 juillet 1962 ;

– Guerre du Golfe (Koweït, Irak, Arabie saoudite et eaux 
avoisinantes), du 16 janvier 1991 au 28 février 1991 ; 

– Combats au Maroc, du 1er juin 1953 au 2 juillet 1962 ; 
combats en Tunisie, du 1er janvier 1952 au 2 juillet 1962 ;

– Conflit en Méditerranée orientale (affaire du canal de 
Suez), du 30 octobre 1956 au 31 décembre 1956 ;

– Insurrection à Madagascar, du 30 mars 1947 au 
30 septembre 1949 ;

– Opération au Mali, du 10 janvier 2013 au 9 janvier 
2015 ;

– Opération en République centrafricaine, du 5 dé-
cembre 2013 au 4 décembre 2014 ;

– Opération en Afghanistan, au titre des opérations 
extérieures, à compter du 3 octobre 2001.

Les participations à ces opérations peuvent per-
mettre de bénéficier d’une retraite calculée au taux 
maximum de 50 %, à partir de :

– 64 ans pour une durée de service ou de captivité d’au 
moins 6 mois.

– 63 ans pour une durée de service ou de captivité d’au 
moins 18 mois.

– 62 ans pour une durée de service ou de captivité d’au 
moins 30 mois.

– 61 ans pour une durée de service ou de captivité d’au 
moins 42 mois.

– 60 ans pour une durée de service ou de captivité d’au 
moins 54 mois.
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1. La réforme du Fonds de prévoyance militaire.

Les fonds de prévoyance militaire et de l’aéronautique 
versent des allocations en capital en cas de décès im-
putable ou lié au service ou d’infirmité imputable ou 
liée au service lorsque celle-ci entraîne l’incapacité du 
militaire à poursuivre son service et sa radiation.

Créé en 1928 pour le fonds de prévoyance aéronau-
tique, et en 1959 pour le fonds de prévoyance militaire, 
les textes régissant ces fonds étaient devenus partiel-
lement inadaptés face à l’évolution des pathologies, 
notamment le développement des états de stress post-
traumatique (ESPT).

Le décret numéro 20204-959 du 26 octobre 2024, rela-
tif au fonds de prévoyance militaire et au fonds de pré-
voyance de l’aéronautique, est le résultat d’une refonte 
menée par le ministère des Armées en liaison étroite 
avec tous les acteurs concernés. L’objectif est de don-
ner au fonds une plus grande cohérence, gage à la fois 
de la lisibilité de la politique de soutien aux militaires 
blessés et de l’amélioration du dispositif.

Les montants des indemnités versées en cas d’invalidi-
té entraînant une radiation ont été rééchelonnés. Cette 
mesure permet d’appliquer une corrélation plus forte 
entre les taux d’invalidité et le montant de l’indemnité, 
afin de mieux tenir compte des traumatismes subis et 
des pathologies constatées  : plus votre invalidité est 
forte, plus le montant de l’allocation est élevé.

Par ailleurs, dans un souci d’équité, de cohérence et 
de prise en compte des évolutions sociétales, le com-
plément d’allocation pour enfants est attribué quel que 
soit le taux d’invalidité (le taux minimal d’invalidité de 
40 % a été supprimé), pour les enfants à charge fiscale 
du militaire ou à l’égard desquels ce dernier exerce un 
droit de visites et d’hébergement.

Enfin, d’autres dispositions ont été prises en faveur des 
militaires blessés ou de leurs familles :

·  La suppression de la condition d’âge pour les 
ascendants d’un militaire décédé ;

·  La prise en compte des invalidités inférieures à 
10 % pour le calcul de l’allocation pour invalidité ou 
invalidité résultante d’une opération extérieure ;

·  L’élargissement des allocations pour invalidité aux 

militaires blessés bénéficiaires d’un congé de recon-
version sous réserve d’un taux d’invalidité supérieur 
ou égal à 50 % :

· Le versement d’une allocation aux blessés déjà radiés, 
titulaires d’un taux d’invalidité supérieur ou égal à 
50 %, afin de tenir compte des délais de survenance 
des ESPT.

Dispositif spécifique de couverture des risques militaires 
reposant exclusivement sur les contributions des mili-
taires, cette réforme s’inscrit pleinement dans le cadre 
d’un meilleur usage des allocations visant à une lisibilité 
accrue de leur attribution et à une plus grande recon-
naissance de la Nation. La communauté militaire réaf-
firme ainsi sa solidarité envers ses plus grands blessés.

2. L’évolution du point
de pension militaire d’invalidité.

Conformément à l’article R125-1 du code des pen-
sions militaires d’invalidité et des victimes de guerre 
(CPMIVG), la valeur du point pension militaire d’inva-
lidité (PMI) fait l’objet d’une actualisation annuelle au 
1er janvier. Cette revalorisation est calculée en fonction 
de l’évolution cumulée de l’indice de traitement brut – 
grille indiciaire de la fonction publique de l’État (ITB-GI) 
constatée durant l’année précédente. La valeur du point 
PMI progresse ainsi dans les mêmes proportions que la 
rémunération des agents publics en activité.

Le mécanisme de cette indexation est issu des conclu-
sions du groupe de travail sur l’évolution du point PMI 
remis en 2021. Pour mémoire, ce rapport préconise de 
conserver l’indexation du point PMI sur l’ITB-GI, sous 
réserve qu’un examen de l’évolution de cet indice par 
rapport à l’indice du prix à la consommation hors ta-
bac soit effectué tous les 2 ans au moment de l’éla-
boration du projet de loi de finances. Conformément à 
ces préconisations, le décret numéro 2022-128 du 4 
février 2022 modifiant les modalités de fixation de la 
valeur du point de pension militaire d’invalidité a créé 
l’article D 1256 du CPMIVG qui prévoit que le ministre 
chargé des Anciens combattants et victimes de guerre 
et le ministre chargé du Budget établissent, selon une 
périodicité bisannuelle, un rapport comparant l’évolu-
tion constatée de la valeur du point de PMI et celle de 
l’indice des prix à consommer hors tabac.

Réponse du ministère des Armées 
au Sénateur Paul.

L’amputé de Guerre�6
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Toutefois, sans attendre ce rapport et lorsque l’inflation 
s’est révélée particulièrement forte en 2022, le gouver-
nement a veillé à revaloriser par anticipation la valeur 
du point de PMI en prenant en compte, dès le 1er jan-
vier 2023, l’augmentation de la valeur du point d’indice 
des fonctionnaires à 3,5 %, intervenue au 1er juillet 
2022 alors que des textes prévoyaient initialement de 
répercuter cette dernière le 1er janvier 2024. La valeur 
du point de PMI a ainsi été revalorisée de 3,85 % au 
1er janvier 2023. La même mesure a été prise pour la 
revalorisation au 1er janvier 2024 portant la valeur de ce 
point à 15,90€ (+1,74 %). La dernière revalorisation du 
point PMI est intervenue au 1er janvier 2025 en fonction 
de l’évolution cumulée et constatée de l’ITB-GI du 4e 
trimestre de l’année 2023 et des premier et deuxième 
trimestres de l’année 2024. Cette valeur est désormais 
de 16,07 €.

Ces mesures illustrent le soin apporté par le ministère 
des Armées à la condition des titulaires d’une pension 
militaire d’invalidité. Le ministre des Armées travaille 
par ailleurs sur l’évolution de la réglementation permet-
tant une prise en compte plus rapide des évolutions de 
l’ITB-GI dans la revalorisation du point de PMI.

3. L’attribution de la campagne double.
Aux anciens combattants en Afrique du Nord.

La loi numéro 99-882 du 18 octobre 1999 a qualifié le 
conflit en Algérie de « guerre », rendant ainsi possible 
l’attribution de ce bénéfice de campagne aux combat-
tants qui avaient pris part à ce conflit. La campagne 
double pour les opérations de « guerre » est prévue par 
l’article R 14 du code de pension civile et militaire de 
retraite (CPCMR). Sauf dérogation prévue par la loi, elle 
ne peut être accordée qu’aux personnes bénéficiant ou 
appelées à bénéficier d’une pension de retraite liqui-
dée en application du (CPCMR), c’est-à-dire les anciens 
fonctionnaires et les anciens militaires d’active.

Le bénéfice de la campagne double pour la participation 
au conflit algérien a initialement été ouvert par le dé-
cret numéro 2010-890 du 29 juillet 2010, au profit des 
militaires d’active et appelés du contingent à la double 
condition qu’ils aient pris part à une action de feu ou de 
combat ou aient subi le feu entre le 1er janvier 1952 et 
le 2 juillet 1962 et qu’ils aient liquidé une pension au 
titre du code des pensions civiles et militaires de retraite 
(CPCMR) à partir du 19 octobre 1999. Cette mesure a 
été étendue dans un deuxième temps par la loi numéro 
2015-1785 du 29 décembre 2015 aux personnes ayant 
liquidé leur pension avant le 19 octobre 1999.

La loi numéro 2016-1827 du 23 décembre 2016 a éten-
du l’attribution de la campagne double aux personnes 
ayant pris part au combat en Algérie qui, bien que non 
soumises au (CPCMR), ont liquidé à partir du 19 oc-
tobre 1999 une pension au titre des régimes spéciaux 
de retraite (Caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales ou régimes spéciaux des person-
nels de la société nationale des chemins de fer français, 
de la régie autonome des transports parisiens ou des 
industries électriques et gazières).

Un régime équivalent ne peut être appliqué aux sala-
riés du secteur privé et aux travailleurs indépendants 
ayant participé à la guerre d’Algérie dans la mesure 
où les pensions régies par le code de sécurité sociale 
répondent à des logiques et à des paramètres diffé-
rents. Ni la campagne double attribuée au titre de la 
guerre d’Algérie, ni aucun autre bénéfice de campagne 
n’est de fait compatible avec le système de retraite du 
régime général, que les intéressés aient liquidé leur 
retraite avant ou après le 19 octobre 1999.

4. L’intégration de nouvelles opérations
dans le calcul de la retraite des militaires.

Conformément au 5° de l’article L 351-8 du code de 
la sécurité sociale, les conditions dans lesquelles les 
anciens prisonniers de guerre et les anciens combat-
tants bénéficient d’une pension de retraite à taux plein 
sont fixées par décret. L’article D 351-2 du même code 
subordonne ainsi, pour les anciens combattants, le bé-
néfice de ce taux plein à une durée minimale de « ser-
vice militaire en temps de guerre ».

Le « temps de guerre » désigne limitativement les opé-
rations ayant donné lieu à une déclaration de guerre en 
application de l’article 35 de la Constitution et celles 
ayant été qualifiées rétroactivement de « guerre » par 
la loi. Les opérations les plus récentes ayant reçu cette 
qualification par le législateur sont celles conduites 
pendant la guerre d’Algérie (cf. loi numéro 99-882 du 
18 octobre 1999 relative à la substitution de l’expres-
sion). « Aux opérations effectuées en Afrique du Nord » 
par l’expression « à la guerre d’Algérie et au combat en 
Tunisie et au Maroc ».

En conséquence, la participation aux opérations men-
tionnées et, plus généralement, aux opérations conduites 
par les forces armées françaises depuis 1962, n’est 
pas assimilable à des « services militaires en temps de 
guerre ». Elle n’ouvre de ce fait pas droit au taux plein 
prévu par l’article L351-8 du code de la sécurité sociale.
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On y pense peu et pourtant. Un accident, une maladie 
soudaine ou simplement le poids des ans peuvent un 
jour vous rendre incapable de prendre vos propres 
décisions ou de gérer vos affaires courantes. C’est une 
perspective angoissante, souvent source de conflits 
familiaux. Une solution existe pour anticiper ces aléas 
de la vie. Le mandat de protection future.

LE MANDAT DE PROTECTION FUTURE,
c’est quoi exactement ? 

Imaginez-le comme une «  assurance confiance  ». 
C’est un contrat officiel dans lequel vous (le mandant) 
désignez aujourd’hui une ou plusieurs personnes de 
confiance (le mandataire) pour veiller sur vous et/ou sur 
vos biens, pour le jour où vous ne serez plus en capacité 
de le faire vous-même. S’y intéresser, c’est avant tout 
choisir une personne de confiance (conjoint, enfant, ami 
ou professionnel), pour protéger ses intérêts et garantir 
le respect de ses volontés. En donnant des instructions 
précises, c’est aussi un soulagement pour vous, pour 
vos proches.   Enfin, c’est un outil essentiel pour protéger 
un partenaire, notamment dans les couples non mariés 
(Pacs ou concubinage) qui ont légalement peu de droits.

Le rôle du mandataire : une mission contrôlée.

La personne que vous désignez n’a pas tous les droits, 
car sa mission principale est de vous protéger. Elle doit 
agir dans votre intérêt, gérer vos biens avec prudence, 
respecter vos souhaits concernant votre santé.

Pour garantir cela, le mandataire doit vous rendre des 
comptes chaque année en établissant un inventaire 
de vos biens et un rapport de sa gestion. De plus, un 
contrôle est possible, puisque vous pouvez nommer 
dès la création du mandat une personne chargée de 
surveiller ses actions.

La grande différence avec
la tutelle ou la curatelle ?

La tutelle et la curatelle sont aussi des mesures de 
protection, mais elles sont judiciaires, c’est-à-dire 
décidées par un juge lorsque la personne a besoin d’être 
protégée et que rien n’a pu être anticipé. Le juge désigne 
alors la personne chargée de la protection (un proche 
ou à défaut, un professionnel) et fixe l’étendue de sa 
mission pour protéger les intérêts de la personne. Avec 
le mandat de protection future, la grande différence est 
l’anticipation  : c’est vous qui choisissez à l’avance qui 
agira pour vous.

MANDAT DE PROTECTION FUTURE :
Qui s’occupera de vous demain ?

DOSSIERDOSSIER
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Il existe 2 façons de faire.
Le mandat « sous seing privé » (sans notaire) 

C’est la forme la plus simple. Vous pouvez la rédiger 
vous-même en suivant un modèle (Cerfa N° 13592*04) 
ou avec l’aide d’un avocat.

Avantage : simple et peu coûteux.

Inconvénient : les pouvoirs du mandataire sont limités. 
Il pourra gérer les affaires courantes (payer les factures, 
gérer les comptes) mais ne pourra pas vendre un bien 
immobilier (sauf avec autorisation d’un juge).

Attention  : il doit être contresigné par un avocat ou 
enregistré à la recette des impôts pour avoir une date 
certaine.

Le mandat notarié (chez le notaire).

C’est la forme la plus sûre et la plus complète. Le notaire 
vous conseille, s’assure de votre consentement et rédige 
un acte authentique.

Avantage : les pouvoirs sont bien plus étendus. Le man-
dataire pourra, si vous l’avez prévu, vendre des biens im-
mobiliers ou faire des placements importants sans pas-
ser par le juge. C’est une protection bien plus efficace.

Inconvénient  : c’est plus coûteux, compter quelques 
centaines d’euros.

Activation du mandat.

Le mandat « dort » tant que vous allez bien. Il ne s’active 
pas à la simple signature  ! Donc pour qu’il «  prenne 
effet », il faut 2 choses.

1. Un certificat médical. un médecin agréé (inscrit sur 
une liste disponible au tribunal) doit attester que vous 
êtes bien en situation d’incapacité.

2. Direction du tribunal : le mandataire (la personne que 
vous avez choisie) doit se présenter au greffe du tribunal 
judiciaire avec le mandat et ce certificat médical. Le 
greffier vérifie les pièces et active officiellement le mandat.

Ce n’est qu’à partir de ce moment que le mandataire 
peut commencer sa mission.

Cessation du mandat.

Le mandat est conçu pour vous protéger uniquement 
quand c’est nécessaire. Il prend fin de plusieurs manières.

Par le décès de la personne protégée (le mandant).

Si vous retrouvez vos facultés.
Tout comme pour l’activation, un nouveau certificat médi-
cal d’un médecin agréé est nécessaire pour le constater.

Par le décès du mandataire, ou s’il est lui-même placé 
sous une mesure de protection (tutelle, curatelle). C’est 
pourquoi il est utile de nommer un mandataire «  de 
remplacement » dans le contrat initial.

Par décision du juge.

DOSSIERDOSSIER
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17e Législature 

Publication de la question au Journal Officiel du 7 octobre 2025, page 8405 

Publication de la réponse au Journal Officiel du 16 décembre 2025, page 10276 

Question de Mme Catherine Rimbert

Vaucluse (5e circonscription) - Rassemblement National 

Mme Catherine Rimbert attire l’attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre des armées, chargée 
de la mémoire et des anciens combattants, à propos des injustices persistantes que subissent de nombreux 
militaires blessés en opération extérieure dans l’attribution des allocations du Fonds de prévoyance militaire 
(FPM) et de l’aéronautique (FPA), gérés par l’Établissement public des fonds de prévoyance militaire et de 
l’aéronautique (EPFT). 

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 84-556 du 28 juin 1984, les militaires réformés pour inaptitude en 
raison de blessures ou de maladies imputables au service peuvent prétendre à ces allocations. Or l’absence 
de diffusion d’information sur leurs droits pendant des décennies a privé nombre d’entre eux de toute 
indemnisation, constituant une carence manifeste de l’administration. 

En 2018, la mise en œuvre soudaine de la prescription quadriennale issue de la loi du 31 décembre 1968, 
appliquée rétroactivement, a fermé la porte à de nombreux dossiers légitimes, au moment même où une première 
communication officielle, notamment via la Fédération André Maginot, permettait enfin à certains blessés de 
découvrir leurs droits. Par ailleurs, les prélèvements opérés sur ces fonds au profit de la construction de logements 
militaires se poursuivent. En 2025 encore, 100 millions d’euros sont ainsi détournés au détriment des blessés, 
souvent gravement touchés, dans des conditions qui ne respectent pas les principes de rentabilité exigés par le 
Conseil d’État. Enfin, le décret n° 2024-959 du 26 octobre 2024 a abaissé de manière significative les montants 
alloués aux blessés et à leurs familles, suscitant une vive inquiétude des associations représentatives, dont 
la Fédération des amputés de guerre de France. Aussi, Mme la députée demande à Mme la ministre si elle 
entend lever, au moins temporairement, la prescription quadriennale afin de permettre l’examen équitable des 
dossiers laissés sans réponse. Elle souhaiterait aussi savoir si elle compte suspendre les prélèvements opérés 
sur ces fonds tant que leur utilisation ne satisfait pas aux conditions prudentielles imposées par la juridiction 
administrative suprême. Enfin, elle lui demande si elle envisage de réviser, en concertation avec les associations, 
le décret n° 2024-959 du 26 octobre 2024 qui abaisse les droits des blessés et de leurs familles.

QUESTION ÉCRITE N° 10024 : 
Indemnisations des anciens combattants
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Réponse publiée le 16 décembre 2025 

Le décret n° 2024-959 du 26 octobre 2024 relatif au fonds de prévoyance militaire et au fonds de prévoyance 
aéronautique, ainsi que ses deux arrêtés d’application, résultent des travaux de refonte conduits par le ministère 
des armées et des anciens combattants, en liaison étroite avec tous les acteurs concernés. L’objectif est d’améliorer 
la cohérence du dispositif, gage de lisibilité de la politique de soutien aux militaires blessés et d’amélioration du 
dispositif. Le montant des allocations versées en cas d’invalidité ayant entraîné une radiation a été rééchelonné 
pour assurer une plus forte corrélation entre la progressivité du taux d’invalidité et la progressivité du montant 
de l’allocation afin de mieux tenir compte des traumatismes subis et des pathologies constatées. Désormais, 
plus l’invalidité est forte, plus le montant de l’allocation allouée est élevé. Par ailleurs, dans un esprit d’équité, de 
cohérence et de prise en considération des évolutions sociétales, le complément d’allocation pour enfants est 
attribué quel que soit le taux d’invalidité.

D’autres dispositions ont été créées en faveur des militaires blessés ou de leur famille comme : la suppression de 
la condition d’âge pour les ascendants d’un militaire décédé ; la prise en compte des invalidités inférieures à 10 % 
pour le calcul de l’allocation pour invalidité ou pour invalidité résultant d’une opération extérieure ; l’élargissement 
des allocations pour invalidité aux militaires blessés bénéficiaires d’un congé de reconversion sous réserve d’un 
taux d’invalidité supérieur ou égal à 50 % ; le versement d’une allocation aux blessés déjà radiés titulaires d’un 
taux d’invalidité supérieur ou égal à 50 % dans le but de tenir compte du délai de survenance des états de stress 
post-traumatique. Les règles de prescription quadriennale fixées par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics 
s’appliquent aux allocations octroyées par l’établissement public des fonds de prévoyance (EPFP).

Il n’est pas envisagé de lever cette prescription. Ainsi, le dispositif des allocations de l’EPFP et la réforme 
intervenue en 2024 s’inscrivent dans le cadre d’une meilleure redistribution des allocations, visent à une lisibilité 
accrue de leur attribution et à une plus grande reconnaissance de la Nation. La communauté militaire réaffirme 
ainsi sa solidarité envers ses militaires blessés.

Avis  de la Fédération des Amputés de Guerre de France (FAGF)

Une énorme masse financière que le ministère des Finances a voulu encore s’approprier en 2014, mais le 
Premier Ministre de l’époque (monsieur Manuel Valls), à la demande du ministre de la Défense, monsieur Jean-
Yves Le Drian, s’est fermement opposé à cette appropriation.

Au cours des dernières années, cette absence de prescription avait permis l’attribution d’une allocation des 
fonds à quelques rares « oubliés », très grièvement blessés, et même parfois mutilés, notamment au Liban ou en 
ex-Yougoslavie. Dans ce cas, l’allocation servie a été réglementairement calculée au taux en vigueur lors de la 
radiation des cadres ou de la réforme, sans revalorisation, malgré le temps écoulé.

Comme l’atteste un courrier adressé à la FNAM en 2015 par l’ancien ministre de la Défense, monsieur Jean-
Yves Le Drian : « la réglementation des fonds ne prévoyait pas de délai de prescription pour introduire une 
demande d’allocation. » 

Le 20 février 2018, la Fédération nationale André Maginot diffuse une fiche d’information sur les fonds de 
prévoyance militaire.

La même année, pour des motifs et/ou des objectifs inconnus, le nouveau directeur de l’EPFT, Monsieur Bruno 
Bordone, a mis en application la prescription des demandes non introduites dans un délai de quatre années 
après l’ouverture des droits, en application de la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968.
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QUI EST CONCERNE ? 

Tout militaire ou ancien militaire, pour lequel un diagnostic 
de trouble psychique post-traumatique (ou ESPT) a été posé 
et confirmé par un médecin des armées, sur une déclaration 
d’affection présumée imputable au service (DAPIAS), sous 
réserve de ne pouvoir se rendre auprès d’un médecin 
psychiatre ou un psychologue militaire, dans un HA ou un 
CMA. 

Tout militaire ou ancien militaire, titulaire d’une pension 
d’invalidité au titre du Code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de guerre (CPMIVG), 
bénéficiaire de l’article L.212-1, dont la fiche descriptive 
des infirmités mentionne expressément un syndrome 
post-traumatique (ou ESPT). 

CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE ? 

Les séances de psychothérapie sont prescrites par un 
médecin militaire, qui m’oriente vers un psychologue 
clinicien civil. 
Je dépose une demande d’accord préalable auprès du 
service du contrôle médical (SCM) du Département Soins et 
Suivi du Blessé et du Pensionné (DSBP) de la CNMSS. 
Je consulte obligatoirement un psychologue clinicien civil, 
titulaire du titre de psychothérapeute, inscrit au répertoire 
partagé des professionnels de santé (RPPS) ou au répertoire 
ADELI. 

Les séances de psychothérapie sont prescrites par : 
Un médecin militaire, si je suis toujours militaire 
d’active ; 
Mon médecin traitant, si je ne suis plus militaire 
d’active. 
Je dépose une demande d’accord préalable auprès du 
service du contrôle médical (SCM) du Département 
Soins et Suivi du Blessé et du Pensionné (DSBP) de la 
CNMSS. 
Je consulte obligatoirement un psychologue clinicien 
civil, titulaire du titre de psychothérapeute, inscrit au 
répertoire partagé des professionnels de santé (RPPS) 
ou au répertoire ADELI. 
 

LES LIMITES DE LA PRISE EN CHARGE 

Les seules méthodes autorisées sont la thérapie cognitivo- 
comportementale (TCC) et la désensibilisation avec 
mouvements oculaires (EMDR). 
La prise en charge des séances est limitée à 6 mois, dans la 
limite d’une séance par semaine.  
Cette prise en charge est renouvelable une fois, sur 
prescription d’un médecin des armées, après réévaluation 
clinique, dans les mêmes conditions. 
Au-delà, une prise en charge n’est possible que sur une 
décision de prise en charge à titre exceptionnel de la DCSSA. 
Le remboursement de la CNMSS intervient sur la base des 
frais réels engagés, dans la limite de 80 euros par séance.  
J’envoie la ou les factures originales acquittées, 
accompagnée(s) du double de la prescription médicale, à la 
CNMSS/DSBP. 
 

Toutes les méthodes de thérapies reconnues sont 
acceptées. 
La prise en charge des séances est limitée à 6 mois, 
dans la limite d’une séance par semaine.  
Cette prise en charge est renouvelable une fois, sur 
prescription médicale, dans les mêmes conditions. 
Au-delà, le renouvellement n’est possible qu’après un 
accord de prolongation déterminé par un psychiatre. 
Le remboursement de la CNMSS intervient sur la base 
des frais réels engagés, dans la limite de 80 euros par 
séance.  
J’envoie la ou les factures originales acquittées, 
accompagnée(s) du double de la prescription médicale, 
à la CNMSS/DSBP. 
 

 
 

 Besoin d’aide ? J’appelle la plateforme de services de la CNMSS dédiée aux blessés et aux pensionnés au 04. 
94.16. 96.20 du lundi au vendredi de 08 h 00 à 17 h 00 ou je contacte le service par courriel sur www.cnmss.fr 

 

Dans le cadre d’une affection présumée imputable au 
service (APIAS) 

Dans le cadre d’une pension militaire d’invalidité 
(PMI) 

 

 

PRISE EN CHARGE DE SEANCES DE SOINS PSYCHOLOGIQUES EN MILIEU CIVIL DANS LE CADRE 

D’UN ETAT DE STRESS POST-TRAUMATIQUE 

 

Prise en charge de séances de soins psychologiques en milieu 
civil dans le cadre d’un état de stress post-traumatique

QUI EST CONCERNE ?

CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE ?

LES LIMITES DE LA PRISE EN CHARGE
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Évolution de la valeur du point de PMI (2022-2026)
  1er janv. 2022 1er janv. 2023 1er janv. 2024 1er janv. 2025 1er janv. 2026 (PLF 2026)

Valeur du point de PMI 15,05 € 15,63 € 15,90 € 16,07 € 16,07 €

Évolution annuelle + 2,4 % + 3,85 % + 1,73 % + 1,07 % 0 %

Inflation l'année n-1
1,6 % 

(en 2021)
5,2 % 

(en 2022)
4,9 %  

(en 2023)
2 %  

(en 2024)
1,1 %  

(prévision pour 2025)

Depuis la revalorisation exceptionnelle de 2022, l’écart entre le point de PMI et une indexation parfaite sur l’inflation hors 
tabac atteignait 0,71 € au 1er janvier 2024, ce qui représentait déjà une perte de 17,3 euros mensuelle en moyenne pour les 
bénéficiaires d’une PMI. Au 01 janvier 2026 le fossé s’agrandit encore avec une nouvelle perte du point PMI estimée à 
plus de 0,33 € depuis 2024.

Il me semble que le budget de la CNMSS, qui assure notamment 
les prestations d’assurance maladie des militaires et la prise en 
charge des «soins gratuits» des pensionnés invalides, dépend 
directement du budget des Armées. 
Une disposition du budget de la Sécurité sociale, adoptée en 
catimini en fin de lecture et dont pratiquement personne n’en a 
fait l’écho, m’interpelle. 
Il s’agit de l’art 76 de la LFSS qui prévoit, à partir du 1er janvier 
2027, l’arrêt total du remboursement des honoraires et pres-
criptions des médecins du secteur 3 non conventionnés.
J’ai recherché en vain si cet article concernait également la 
CNMSS.
Il semblerait que non mais prudence…
En 2022, pour des raisons personnelles touchant à l’isolement 
familial et à la disparition de l’association des GIG des Alpes-
Maritimes et du Var, nous, mon épouse et moi, avons déménagé 
à Mâcon.
Nous ne pensions pas être pratiquement dans un désert médi-
cal ! Nous avons pourtant cherché, en vain, un médecin traitant 
généraliste pour prendre en charge au moins nos pathologies 
nécessitant une surveillance particulière, dont ma paraplégie et 
un cancer en rémission pour mon épouse.
Las, nous avons fini par consulter un médecin «généraliste spé-
cialiste» relevant du secteur 3. Bien nous en a pris, avec un 
premier rendez-vous obtenu rapidement.
Et depuis, malgré une prise en charge ridicule du coût de la 
consultation, nous ne l’avons pas quitté, retrouvant en lui un 
vrai médecin, accueillant, très à l’écoute, pratiquant une auscul-
tation systématique et approfondie, répondant à nos questions 

et donnant des explications claires et compréhensibles de son 
diagnostic et des prescriptions de son ordonnance. 
Et ce… sans jamais regarder sa montre !!!  
Le reste à charge, environ 24 €, après participation de notre 
mutuelle, étant largement justifié par l’excellence de ses consul-
tations.
L’adoption de cet art 76 est insupportable, elle ordonne sans 
contrepartie la disparition de centaines de médecins du secteur 
3 et crée une véritable discrimination dans l’accès aux soins 
entre Français, alors qu’il y a de plus en plus de zones sans 
couverture médicale.  Avez-vous des informations sur ce sujet, 
notamment pour la CNMSS ? Si non, il convient de rester très 
vigilants.
Merci d’essayer d’approfondir ce sujet.

RÉPONSE DE LA CNMSS
Deux observations :
-	Tout d’abord, cette disposition n’entrera en vigueur qu’à comp-

ter du 1er janvier 2027.
-	En outre, cette disposition n’est pas applicable à ce jour aux 

titulaires de PMI. En effet, la DRH-MD (et avant elle, la DSPRS) 
a validé le principe que les consultations effectuées auprès 
de médecins relevant du secteur 3 soient remboursées sur 
la base des tarifs conventionnels fixés pour les consultations 
relevant du secteur 1 (ce qui assure un remboursement au 
moins au niveau du secteur 2, avec un moindre reste à charge 
sur les dépassements d’honoraires).

Aussi, sauf si la DRH-MD veut revenir sur cette disposition, elle 
perdurera pour les titulaires de PMI.

QUESTION D’UN ADHÉRENT : 
arrêt du remboursement des honoraires et prescriptions 

des médecins du secteur 3
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DÉMARCHAGE 
TÉLÉPHONIQUE

Ce qui change 
à partir du 11 août 2026

La loi du 30 juin 2025 fait évoluer les règles du démar-

chage téléphonique : à partir du 11 août 2026, tout 

démarchage non sollicité sera interdit, et ce, quel que 

soit le secteur. 

Cela signifie concrètement que les consommateurs ne 

pourront plus être démarchés, sauf s’ils ont donné au 

préalable leur consentement explicite ou lorsque l’appel 

porte sur un contrat en cours. 

Les professionnels devront s’assurer que le consente-

ment recueilli est vérifiable et documenté. Les consom-

mateurs n’auront plus besoin de s‘inscrire à Bloctel, qui 

disparaîtra à cette date.

 

DROIT DE 
RÉTRACTATION : 

une vente à distance 
débute dès l’envoi du contrat. 

Dans un arrêt rendu le 5 novembre 2025, la Cour de cas-
sation rappelle les caractéristiques d’une vente à distance 
et précise l’exercice du droit de rétractation d’un contrat.

Cette affaire porte sur un contrat à distance conclu entre 
une étudiante et une école gérée par une société d’exploi-
tation. Cette dernière lui transmet une brochure et un for-
mulaire d’inscription par courriel. Deux jours plus tard, la 
cliente se rend physiquement dans les locaux de la société 
pour transmettre l’ensemble des documents signés. Elle 
fait ensuite usage de son droit de rétractation et assigne la 
société qui refuse de lui rembourser la somme due.

La société considère que ce contrat n’a pas été conclu à 
distance car la cliente s’est déplacée dans leurs locaux 
pour déposer son dossier. Selon la société, la cliente ne 
pouvait pas se rétracter.

La cour d’appel condamne la société au remboursement 
des frais de scolarité et d’inscription. Elle se fonde sur 
l’article L. 221-1 du code de la consommation pour rap-
peler qu’un contrat à distance correspond à un « contrat 
conclu entre un professionnel et un consommateur, dans 
le cadre d’un système organisé de vente ou de prestation 
de services à distance, sans la présence physique simul-
tanée du professionnel et du consommateur, par le recours 
exclusif à une ou plusieurs techniques de communication 
à distance jusqu’à la conclusion du contrat ». Le contrat 
conclu concerné a été envoyé par courriel et conclu sans 
présence physique des cocontractants. Le fait que la 
cliente se soit déplacée dans les locaux pour donner les 
documents n’a donc aucune incidence sur la qualification 
de contrat à distance. La société se pourvoit en cassation.

La Cour de cassation valide ce raisonnement. Elle indique 
que la cliente a fait un usage régulier du droit de rétrac-
tation. L’article  L.  221-18 du code de la consommation 
accorde au consommateur, pour les contrats conclus à 
distance, un délai de 14 jours à compter de l’accepta-
tion de l’offre pour exercer son droit de rétractation. 
De plus, lors de l’envoi du courriel un formulaire de rétrac-
tation a été envoyé. Pour la Cour, cela montre l’existence 
d’un « système organisé de service à distance » mis en 
place par la société.

L’acheteuse ayant exercé son droit dans les délais, la Cour 
rejette la demande de la société.
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Lorsqu’une personne vous fait un don d’une valeur importante 
(une somme d’argent, des actions ou un objet de valeur), vous 
devez le déclarer à l’administration fiscale. À compter du 
1er janvier 2026, cette déclaration devra obligatoirement être 
effectuée en ligne, sauf dans certains cas particuliers.

Les dons, entre particuliers, de sommes d’argent et d’objets 
de valeur (bijoux, objets d’art ou de collection, etc.) doivent 
faire l’objet d’une déclaration à la direction générale des 
Finances publiques. Cette déclaration doit être effectuée 
par la personne qui reçoit le don. Si c’est un mineur ou un 
majeur protégé, cette démarche peut être accomplie par son 
représentant légal.

RAPPEL.

Un cadeau n’est pas considéré comme un don.  La déclaration 
de don ne s’applique donc pas aux petits cadeaux faits 
entre proches (argent de poche, étrennes de Noël, cadeaux 
offerts lors d’occasions particulières comme un anniversaire, 
un mariage ou l’obtention d’un diplôme, etc.).

Seuls les dons d’un montant «  inhabituel  » (en général, 
supérieur à 2 % du patrimoine ou à 2,5 % des revenus annuels 
nets du donateur) ou les biens de valeur doivent être déclarés.

Aucun seuil légal n’est fixé. En cas de doute, il est recommandé 
de consulter un juriste fiscal.

À partir du 1er janvier 2026, les déclarations de dons devront 
obligatoirement être réalisées en ligne,  sur le site impots.
gouv.fr, quelle que soit la date du don (donc y compris pour 
les dons qui ont été faits avant 2026).

Jusqu’à cette date, vous pouviez également choisir 
d’effectuer une déclaration papier auprès de votre centre des 
finances publiques.

Quels sont les cas d’exemption
de l’obligation de déclaration en ligne ?

Certaines catégories de dons ne sont pas concernées par 
l’obligation de déclaration en ligne. C’est notamment le cas :

•	des dons effectués au profit d’un mineur ou d’un majeur 
protégé par un donateur autre que son représentant légal ;

•	des  dons d’argent effectués dans le cadre familial pour 
l’acquisition d’un logement ou pour des travaux de 
rénovation énergétique ;

•	des dons faits au profit d’un descendant ou d’un petit-
neveu venant en représentation d’un parent prédécédé.

DONS D’ARGENT 
ENTRE PARTICULIERS :
Les règles de déclaration évoluent.
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Les heures creuses sont des plages horaires où la consom-
mation d’électricité est moins élevée, permettant aux foyers 
de bénéficier d’un tarif réduit sur le prix du kilowattheure 
(kWh). À partir du 1er  novembre 2025, les créneaux heures 
pleines/heures creuses évoluent. 

Enedis et la Commission de régulation de l’énergie (CRE) 
fixent les plages d’heures creuses en fonction des besoins du 
réseau et de la production d’électricité, notamment solaire. 
Les fournisseurs informent ensuite leurs clients des horaires 
qui leur sont attribués, généralement via la facture ou l’espace 
client en ligne.

Les 8 heures creuses quotidiennes
vont être réparties sur deux périodes :

•	la nuit  : entre  23h et 7h, avec  au moins 5 heures 
consécutives ;

•	la journée : entre 11h et 17h, avec jusqu’à 3 heures creuses.

En été (1er avril – 31 octobre) : davantage d’heures creuses 
en journée pour profiter du pic de production solaire.

En hiver (1er novembre – 31 mars) : les heures creuses se-

ront principalement la nuit, lorsque la production solaire est 
plus faible.

Enedis communiquera les nouvelles plages d’heures creuses 
des clients à leurs fournisseurs 6 mois avant leur mise à jour, 
ce qui permettra à ces derniers de prévenir leurs clients au 
moins un mois avant le changement effectif.

Pour profiter pleinement de ces plages, vous devez :

•	reprogrammer vos équipements énergivores (chauffe-eau, 
lave-linge, véhicule électrique…) ;

•	utiliser des programmateurs ou prises connectées.

À NOTER

Les plages horaires du matin (7h-11h) et du soir (17h-23h), 
historiquement utilisées, seront progressivement supprimées.

À SAVOIR  

Environ  11 millions de foyers  sont concernés par le 
changement des horaires, les nouvelles plages d’heures 
creuses seront progressivement attribuées à compter du 
1er novembre 2025 et jusqu’à fin 2027.

CHANGEMENT DES 
HEURES CREUSES
dès le 1er novembre 2025

 A SAVOIR A SAVOIR
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Lors de la clôture du compte d’un défunt, une banque peut 
vous réclamer des frais pour les différentes démarches 
à accomplir (inventaire des fonds, établissement 
d’échanges avec le notaire, etc.). Le montant de ces frais 
est encadré par la loi depuis l’an dernier. Le 1er janvier, 
un nouveau plafond a été fixé pour ces frais bancaires 
de succession.

Depuis le 13  novembre  2025,  un plafond est établi 
concernant les frais qu’une banque peut vous réclamer 
lors de la clôture du compte d’un défunt. Les frais sont 
plafonnés, depuis lors, à 1 % du montant total des soldes 
des comptes et de la valorisation des produits d’épargne 
du défunt.

Depuis le 1er  janvier  2026, le montant de ces frais 
de clôture de compte  ne peut  en outre  pas excéder 
857  €,  quoi qu’il en soit (contre 850  €, entre le 
13 novembre et le 31 décembre 2025).

Ce montant est revalorisé chaque année en fonction 
de l’inflation  constatée par l’Institut national de la 

statistique et des études économiques (Insee), à savoir 
« la moyenne annuelle des prix à la consommation, hors 
tabac, calculée sur les douze derniers indices mensuels 
de ces prix publiés par l’Insee l’avant-dernier mois qui 
précède la date de revalorisation ».

À NOTER

Les frais bancaires de succession sont totalement 
supprimés :

•	lorsque les comptes et produits d’épargne en question 
étaient détenus par une personne mineure ;

•	lorsque le solde total des comptes et produits 
d’épargne du défunt est inférieur à 5  965  € (ce 
montant, révisé tous les ans en fonction de l’inflation, 
était fixé à 5 910 € jusqu’au 31 décembre 2025) ;

•	lorsque les héritiers présentent à la banque un 
acte de notoriété ou une attestation signée par 
l’ensemble d’entre eux, et que les opérations liées 
à la succession ne témoignent pas d’une complexité 
manifeste.

UN NOUVEAU PLAFOND
pour les frais bancaires lors d’une succession.
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Chose promise, chose due. Depuis le 1er décembre 2025, la 
quasi-totalité des fauteuils roulants seront pris en charge à 100 
% par l’Assurance maladie. 

« À compter du 1er décembre 2025, les fauteuils roulants seront 
intégralement pris en charge par l’Assurance maladie dès lors 
qu’ils répondent à un besoin médical »,  confirme l’Élysée. Une 
mesure inédite en Europe, qui promet de « transformer la vie » des 
1,1 million de Français qui les utilisent au quotidien. En faisant de 
l’Assurance maladie le financeur unique, le gouvernement entend 
garantir un accès « simple, fluide et surtout sans reste à charge 
» à ces aides techniques essentielles, qu’elles soient manuelles, 
électriques, complexes ou destinées à la pratique sportive. Cette 
réforme, issue d’un engagement présidentiel pris lors de la Confé-
rence nationale du handicap (CNH) en 2023, marque un tournant 
majeur dans l’accès à la mobilité pour les personnes en situation 
de handicap.

Un ancien modèle « injuste et indigne »

Jusqu’à maintenant, obtenir un fauteuil roulant relevait souvent 
du parcours du combattant. Les personnes concernées de-
vaient jongler entre plusieurs financeurs (cinq et parfois même 
huit), multiplier les dossiers et parfois créer des cagnottes 
en ligne pour combler les restes à charge. « C’était injuste et 
indigne, admettait l’Élysée, lors d’un point presse organisé le 
28 novembre. L’accès à la mobilité ne doit pas dépendre des 
moyens financiers. » Les délais, eux aussi, posaient problème : 
certains attendaient un an ou plus pour réunir les financements 
nécessaires. Mais, ça, c’était avant...

L’Assurance maladie, nouveau guichet unique

Le nouveau modèle repose sur un principe simple : l’Assu-
rance maladie prend tout en charge. Plus besoin de solliciter 
la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH), 
les complémentaires santé ou divers fonds d’aide. « L’usager 
dispose d’un interlocuteur unique, d’un dossier unique et d’un 
parcours beaucoup plus lisible, sans avoir besoin d’avancer les 
frais », explique l’Élysée, qui évoque une « mesure de justice 
sociale ». Le process ? Selon la classe et la catégorie du fau-

teuil, le professionnel de santé désigné par la nouvelle nomen-
clature (médecin généraliste, spécialiste, MPR, ergothérapeute, 
etc.) intervient aux différentes étapes du parcours de prise en 
charge. Le distributeur propose ensuite le matériel préconisé et 
transmet le dossier de prise en charge à l’Assurance maladie. 
C’est également lui qui assure la livraison du fauteuil. « L’usa-
ger, de son côté, n’a aucune démarche supplémentaire à effec-
tuer », promet l’Élysée. Cette centralisation vise à rendre l’accès 
aux fauteuils roulants « plus rapide et plus équitable ».

21 000 euros (pour les FREV) :
prix limite de vente et non plafond de remboursement

Parmi les points techniques qui ont récemment suscité des 
interrogations figure la question du plafond de 21 000 euros 
pour les fauteuils électriques de verticalisation. L’Élysée rectifie 
: « Ce montant correspond au prix limite de vente (PLV), un outil 
qui encadre le prix du fauteuil pour éviter les dérives tarifaires, 
et non au plafond de remboursement ! » Concrètement, le PLV 
correspond au montant maximal que le distributeur peut fac-
turer pour le produit en vue d’un remboursement par l’Assu-
rance maladie ou la MSA. Mais il ne limite en aucun cas le rem-
boursement total. « Dès lors qu’une option répond à un besoin 
médical (repositionnement, assistance respiratoire, système de 
verticalisation, contrôle oculaire...) elle peut être intégrée sans 
plafond, insiste l’Élysée. L’Assurance maladie pourra donc être 
amenée à rembourser 30 000, 40 000 ou 100 000 euros. » Ce 
système permet, selon le gouvernement, à la fois de maîtriser 
les prix et de garantir l’accès à un fauteuil véritablement adapté.

Des montants de remboursement revus à la hausse

Le changement est notable : un fauteuil manuel (alliage léger), 
jusque-là remboursé autour de 600 euros, pourra désormais 
l’être jusqu’à 11 000 euros, selon la catégorie du fauteuil. Les 
fauteuils électriques verront leur remboursement passer de 4 
000 euros à 21 000 euros en fonction de la catégorie du fau-
teuil, auxquels pourront s’ajouter toutes les options nécessaires. 
Les fauteuils de sport, quant à eux, bénéficieront d’un forfait de 
2 400 euros, ajustable en fonction des besoins. Quant au délai 

FAUTEUIL ROULANT 
top départ pour le 

remboursement à 100 %
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de renouvellement, il est de cinq ans pour les + de 16 ans et 
trois ans pour les – de 16 ans, avec possibilité d’un renouvelle-
ment anticipé en cas :  d’évolution du handicap, de la taille ou 
de la corpulence,

Financer l’autonomie quoi qu’il en coûte ?

S’agissant du coût global pour la collectivité, l’Élysée reven-
dique un choix assumé : celui de ne pas fixer de plafond 
budgétaire. Jusqu’à présent, l’Assurance maladie consacrait 
environ 300 millions d’euros par an au remboursement des fau-
teuils roulants. Avec la prise en charge intégrale, ce montant 
devrait mécaniquement augmenter. Budget estimé  ?  «  On ne 
sait pas, reconnaît l’Élysée. Peut-être 400, 450 ou 500 millions 
d’euros, peut-être plus... »  «  La réforme n’a pas été pensée 
pour tenir une enveloppe, elle a été pensée pour répondre aux 
besoins,  insiste-t-on. On est tous très soucieux de l’avenir de 
l’Assurance maladie mais on ne choisit pas de se déplacer en 
fauteuil roulant. »

Achat priorisé, location encadrée

La réforme clarifie aussi les modalités d’accès. « L’achat reste 
la voie privilégiée, affirme l’Élysée. Acquérir un fauteuil permet 
de garantir l’autonomie d’une personne. » La location de courte 
durée est réservée aux besoins temporaires, comme une frac-
ture ou une opération. « C’est uniquement pour cette option-là 
que les complémentaires santé peuvent intervenir, sinon c’est 
inutile  »,  précise l’Élysée. La location de longue durée, elle, 
s’adresse principalement aux personnes concernées par une 
pathologie évolutive, comme la Sclérose latérale amyotrophique 
(SLA) ou la myopathie de Duchenne, permettant un ajustement 
du matériel en fonction de l’évolution de la maladie.

Une nomenclature dépoussiérée

Autre élément clé : une refonte en profondeur de la « nomen-
clature  »,  liste officielle qui classe les fauteuils roulants par 
catégories et détermine leur niveau de remboursement. Ce 
document, utilisé par les médecins, les prestataires et l’Assu-
rance maladie, « n’avait pas été actualisé depuis plus de trente 
ans », confie l’Élysée. À l’époque, les fauteuils électriques étaient 
plus rares, les options limitées et les besoins bien moins docu-
mentés qu’aujourd’hui. « Il était indispensable de revoir un texte 
qui ne correspondait plus ni aux pratiques, ni aux besoins, ni 
aux technologies actuelles.» Désormais, la nomenclature reflète 
la diversité réelle des fauteuils et permet d’associer à chaque 
catégorie un niveau de prise en charge cohérent.

Qualité renforcée et normes révisées

« La réforme met aussi en avant la qualité des fauteuils », pour-
suit l’Élysée. Pour être remboursés, ils devront répondre à des 
critères stricts et obtenir une certification du CERAH. Le Centre 
d’Etudes et de Recherche sur l’Appareillage des Handicapés 

est chargé d’évaluer et de certifier les aides techniques. « Les 
modèles qui n’ont pas de certificat ne seront pas remboursés. 
» Une exigence qui réduit les « risques » et favorise les fabri-
cants dont les modèles respectent les standards européens. 
Selon le gouvernement, cette exigence devrait aussi  « avan-
tager les filières françaises », désormais moins soumises à la 
concurrence des modèles d’entrée de gamme. « Le rembour-
sement n’est plus au cœur de la compensation de l’autonomie 
: les personnes handicapées ne cherchent plus le fauteuil le 
moins cher mais celui qui répond à leurs besoins », estime-t-il.

Une réforme « historique »
co-construite avec les associations

Cette réforme porte aussi l’empreinte de celles et ceux qui l’ont 
ardemment réclamée. « Nous l’avons co-construite avec les as-
sociations de personnes en situation de handicap (notamment 
APF France handicap, Paralysie cérébrale France et l’AFM-Té-
léthon, ndlr). Elles ont énormément travaillé et ont été très ‘vigi-
lantes’. Elles avaient raison » reconnaît l’Elysée.

APF France handicap salue une avancée « historique » pour « des 
milliers de personnes, dont une part importante vit sous le seuil 
de pauvreté ». « Cette réforme est une révolution que nous atten-
dions et que nous sommes fiers d’avoir contribué à faire naître 
», se réjouit sa présidente, Pascale Ribes. Elle se félicite notam-
ment de la prise en charge intégrale, de la reconnaissance de 
toutes les catégories de fauteuils, y compris les scooters, et de 
l’intégration de dispositifs longtemps exclus, comme les com-
mandes pour aidants. L’association, engagée depuis plus de vingt 
ans sur ce dossier, rappelle que le fauteuil roulant est bien plus 
qu’une aide technique :  « C’est un prolongement du corps, un 
mode de déplacement et donc de participation sociale. »

Un comité de suivi pour ajuster la mise en œuvre

Depuis l’été 2025, un comité de suivi, réunissant associations, 
fabricants, prestataires et pouvoirs publics se réunit tous les 
mois pour surveiller la montée en charge du dispositif, identifier 
les éventuels blocages et ajuster les règles si nécessaire. Les 
MDPH seront également accompagnées dans cette transition, 
puisqu’elles n’auront plus à instruire les demandes de finan-
cement de fauteuils roulants. « Le message aux départements 
est clair : recentrer leurs aides sur l’adaptation du domicile ou 
d’autres dispositifs », indique l’Élysée.

Un chantier colossal

Derrière l’annonce, un chantier colossal se dessine. Il faudra 
veiller au respect des délais, accompagner les professionnels, 
garantir la qualité des fauteuils et éviter les ruptures d’appro-
visionnement. Le comité de suivi, associations en tête, promet 
d’être aux avant-postes de ce déploiement. « Nous entrons dans 
le dernier kilomètre », prévient APF France handicap, qui promet 
une vigilance de chaque instant.
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L’Ordre national de la Légion d’Honneur récompense les 
«  mérites éminents » acquis au service de la Nation, soit à 
titre civil, soit à titre militaire, termes du 1er article du Code 
de la Légion d’Honneur. Un mérite éminent, en parlant d’une 
personne, a une définition très claire : « qui est supérieur aux 
autres par ses qualités professionnelles, intellectuelles, 
morales ». L’article R.18 du même code explique que pour être 
admis au grade de chevalier, il faut justifier de services publics 
ou d’activités professionnelles d’une durée minimum de vingt 
années, assortis dans l’un et l’autre cas de « mérites éminents ». 
L’article R.19, lui, dit qu’un avancement dans la Légion d’honneur 
doit récompenser des mérites nouveaux et non des mérites déjà 
récompensés.

« Il faut conforter son électorat. »

L’attribution de celle-ci est soumise à un quota national, donc tout 
devient possible. N’oublions pas que chaque demande passe par 
un certain nombre de filtres (préfecture, ministère de référence, 
Président de la République et, le plus important à mon sens, au 
« comité d’attribution de la Grande Chancellerie… »). Or, si la 
demande émane directement du président de la République, là, 
je ne crois pas qu’un seul de ces membres ose déplaire.

Beaucoup de monde de nos jours, et en particulier ceux qui 
nous gouvernent, ont oublié que le général de Gaulle (encore 
lui) en son temps avait créé un deuxième ordre national, 
«  l’ordre national du Mérite », qui était fait justement pour ne 
pas galvauder cette prestigieuse distinction qu’est la Légion 
d’honneur. Malheureusement nous ne pouvons pas empêcher 
les dérives, il faut bien évidemment conforter son électorat. Je 
trouve cela navrant mais nous sommes bien dans une triste 
réalité du « people ».

On la voit parfois briller sur des costumes de scène. On la remet 
à des chanteurs, des acteurs, des sportifs, à des personnalités 
publiques. Mais à l’origine, cette décoration n’a jamais été faite 
pour la notoriété.

La Légion d’honneur ne m’apparaît pas comme un signe, 
encore moins comme un trophée. Elle s’impose à moi comme 
une dette… non pas symbolique au sens médiatique, mais une 
dette morale au sens le plus exigeant du terme. Toute société 
contracte des dettes invisibles envers ceux qui acceptent de 
s’exposer à l’irréversible ; le problème n’est jamais l’existence 
de ces dettes, mais la manière dont elles sont reconnues, 
hiérarchisées, parfois travesties.

Il est vrai qu’il existe des attributions de décorations de 
complaisance qui se consomment comme des signes 
d’adhésion ou des soumissions à un contingent de soi-disant 
personnalités en besoin de reconnaissance.

La Légion d’honneur appartient à une autre catégorie, elle est 
née dans un contexte où l’État reconnaissait que certains actes 
engagent une vie entière, parfois au-delà même de la vie, et que 
cette reconnaissance ne pouvait être ni bruyante ni légère. Elle 
devait être sobre, presque lourde, comme un rappel permanent 
d’un prix déjà payé.

Or, ce que j’observe aujourd’hui, avec un mélange de retenue 
et d’inquiétude, c’est une dissociation progressive entre l’acte 
et son inscription mémorielle. Certains reçoivent la distinction, 
d’autres la rendent, d’autres encore se la voient retirer, comme 
si l’on manipulait un objet réversible, soumis à des ajustements 
moraux successifs. Pendant ce temps (et cette simultanéité 
n’est pas neutre, croyez-moi), des hommes et des femmes sont 
tombés. D’autres survivent avec un corps irréversiblement altéré. 
D’autres encore poursuivent leur existence avec des blessures 
que la médecine ne sait pas objectiver.

« Ils n’ont rien demandé. »

Cette phrase n’est pas rhétorique ; elle est factuelle. Ils ont servi 
dans un cadre normatif qui faisait de l’obéissance une vertu et 
du devoir une structure identitaire. Ils ont obéi à des chaînes de 
commandement qui reposaient sur une confiance institutionnelle. 
Ils ont payé (parfois immédiatement, parfois sur des décennies) 
le prix de cette obéissance. La dette morale de la Nation à leur 
égard ne se mesure ni en cérémonies ni en discours, mais dans la 
cohérence entre ce qu’elle honore et ce qu’elle choisit d’ignorer…

Je pense aux soldats morts pour la France, aux blessés de 
guerre, aux existences définitivement déplacées hors de leur 
trajectoire initiale. Je pense à ceux dont le nom n’a jamais été 
prononcé dans un micro, à ceux dont le dossier administratif ne 
contient aucune ligne de décoration, à ceux dont la bravoure 
n’a jamais rencontré la syntaxe officielle de la reconnaissance. 
Combien d’entre eux n’ont jamais été décorés ? Combien d’entre 
eux auraient incarné, bien plus que d’autres figures visibles, 
l’esprit même de ce que cette distinction prétend représenter ?

Ces questions ne sont ni accusatoires ni polémiques ; elles 
relèvent d’une interrogation éthique sur la distribution de la 
gratitude publique.

Jean-Marie Étienne, rédacteur en chef

LA LÉGION D’HONNEUR 
« MÉRITES ÉMINENTS »

Ce n’est pas un trophée !

RÉFLEXIONRÉFLEXION
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Actuellement la carte européenne de stationnement 
attribuée aux invalides de guerre est valable jusqu’à 
fin 2026. Nous vous conseillons de demander sans 
attendre, avant la fin 2026, la carte mobilité inclusion 
(CMI) stationnement.

Conditions d’obtention de la CMI :
stationnement et invalidité.

Les handicaps moteurs, sensoriels ou cognitifs peuvent 
justifier l’attribution de la carte.   Les difficultés de 
déplacement  doivent être avérées et durables pour 
ouvrir droit à la CMI stationnement.

Les personnes nécessitant un accompagnement 
constant dans leurs déplacements bénéficient de 
cette facilité. Les troubles visuels, cognitifs ou les 
limitations physiques importantes donnent droit à cette 
aide administrative. 

Elle est attribuée quel que soit le niveau d’amputation 
membre inférieur. Pour les personnes amputées d’un 
membre supérieur, cela dépend de la capacité à se 
déplacer.

Cependant les titulaires des cartes de stationnement 
pour personnes handicapées ou invalides relevant du 
CPMIVG ne devraient pas attendre et faire une demande 
auprès de la MDPH de leur département.

Il existe 3 CMI. La CMI stationnement permet de se garer 
gratuitement. La CMI priorité permet d’éviter les files 
d’attente ou d’avoir une place assise. La CMI invalidité 
vous concerne si vous avez une perte d’autonomie 

importante : elle offre les mêmes avantages que la CMI 
priorité avec en plus des réductions dans les transports 
et des avantages fiscaux notamment.

Pour obtenir une carte CMI « invalidité », vous devez 
remplir, dater et signer le formulaire de demande à la 
MDPH soit sur papier, soit en ligne.

Alors, comment effectuer votre demande de CMI ? Si 
vous remplissez les conditions nécessaires, vous devez 
remplir le formulaire Cerfa numéro 15692*01 de 
demande à la MDPH : joindre les pièces justificatives 
demandées ; et déposer en ligne ou par courrier le 
dossier auprès de la MDPH de votre lieu de résidence.

Beaucoup de MDPH proposent un téléservice qui permet 
d’effectuer la saisie en ligne du formulaire et le dépôt 
des documents obligatoires.

La constitution d’un dossier de demande à la maison 
départementale des personnes handicapées (MDPH) et 
son traitement prennent du temps. Il vous est conseillé 
de vous en occuper dès maintenant.

En plus de votre CMI stationnement, vous pouvez 
demander la CMI invalidité ou priorité selon votre 
taux d’incapacité. La demande se fait sur le même 
formulaire ou téléservice que pour la demande de CMI 
stationnement.

Deux cartes vous sont alors délivrées : l’une à fixer contre 
le pare-brise de votre véhicule lorsque cela est possible 
(CMI stationnement) et l’autre à conserver sur vous lors 
de vos déplacements (CMI invalidité ou priorité).

CONDITIONS d’obtention de la CMI :
stationnement et invalidité.

L’amputé de Guerre� 21



Après le changement de nom de l’Office national des 
combattants et des victimes de guerre (ONaCVG) en  2023, 
il ne reste plus au ministère des armées et «  des anciens 
combattants » qu’à trouver une dénomination plus fidèle à la 
nouvelle réalité du monde combattant.

Lors de l’Assemblée Générale de l’UFAC en 2025, la direc-
trice nationale de l’ONaVG a demandé le soutien des associa-
tions pour que les ONaCVG départementaux perdurent. Nous 
sommes d’accord sur le principe, cependant l’ONaCVG veut-
elle voir ses missions évoluer à la réalité du monde combat-
tant ? Veut-elle continuer à soutenir ses ressortissants ? 

PAR EXEMPLE :
La FAGF a écrit à plusieurs ONaC départementaux au sujet de 
la médaille des blessés civiles de guerre (décret 2016-1903)

Les demandes transmises aux ONaCVG des départements 
des Vosges et de Meurthe-et-Moselle ont permis à deux 
adhérents de la FAGF, d’avoir le droit de porter cette médaille.

Les courriers, ainsi que les nombreux mails transmis aux 
ONaVG des départements du VAR et de l’ISERE depuis 2023, 
pour les mêmes demandes, sont restés sans réponse.  

En juillet 2025, j’interpelle par mail, la direction nationale de 
l’ONaVG qui répond très rapidement :

« Bien pris, je vous remercie. Je m’en occupe au plus vite, 
avec cette réserve que je ne sais pas si les directeurs de 
ces deux services départementaux sont en congés ou non 
actuellement ».

Depuis, aucune réponse. Nous souhaitons de bonnes va-
cances à ces directeurs, mais en attendant une octogénaire 
et une nonagénaire attendent un peu plus de considération. 

AUTRE EXEMPLE : 
Suite à l’invitation de l’ONaCVG à notre Assemblée Générale 
en mai 2023, la demande restera sans réponse (voir ci-
dessous) : 

«  Suite à nos échanges à notre assemblée générale, vous 
trouverez ci-joint, les éléments concernant la retraite pour 
handicap pour les titulaires d’une carte d’invalidité militaire 
à partir de 50%.  Cette mesure n’est pas assez connue par le 
monde combattant.

De plus concernant la retraite au titre d’ancien combattant 

titulaire de la carte du combattant, cette mesure est également 
trop peu connue.

Il faudrait une note pour informer les militaires concernées 
mais aussi les victimes du terrorisme, maintenant qui fait 
quoi ? La FAGF est bien sûr prête à travailler avec vous ainsi 
que le CEGIG »

En mai 2024 suite à notre AG, le représentant de l’ONaCVG 
transmet le mail suivant : 

Bonjour monsieur le Président,

J’ai passé avec vous un excellent moment mais je n’oublie 
pas que vous m’avez confié des missions :

•	Faire le point sur la convention entre l’ONaCVG et (si j’ai 
bien retenu) le Fond de Prévoyance.

•	Réfléchir à une nouvelle approche pour les ressortissants 
qui résident en EHPAD

•	Ecrire la procédure pour l’octroi de la médaille des blessés 
civils afin que les services départementaux aient une 
information fiable et gagnent en efficience

•	Et le principal, débuter un partenariat de réflexion et de travail 
pour mieux accompagner, ensemble, nos ressortissants.

Mail qui restera sans suite 

3ème EXEMPLE :  
Concernant la demande d’aide sociale à l’ONaCVG, les avoirs 
bancaires ne sont plus demandés pour les instructions de 
demande d’aides financières. La note, signée par la Directrice 
générale, a été diffusée en mai 2024. 

Suite à notre demande de diffusion de l’information, voici la 
réponse de l’ONaCVG :

«  La note est un document interne, dont la rédaction et la 
forme me paraissent peu convenir à une publication dans 
un revue. En revanche, je veux bien rédiger au plus vite un 
communiqué pour informer que les avoirs bancaires n’auront 
plus à être demandés par les services départementaux de 
l’ONaCVG. »

La réponse étant restée sans suite, j’envoie un nouveau 
message en septembre 2024 qui restera sans réponse.

Florent Richard,  
Président de la FAGF

FAUT-IL DÉFENDRE
l’ONaCVG à tout prix ?

RÉFLEXIONRÉFLEXION
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A SAVOIRA SAVOIR
 
 
 
    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Objet :   MÉDAILLE DES BLESSÉS CIVILS DE GUERRE  
Pièce jointe:  Descriptif de pension  militaire d’invalidité  
de  Mme Marie Josèphe FOURNEL  
Photocopie de carte d’identité 
 

 Madame la Directrice,  
 
Dans les différents conflits du 20ᵉ siècle, la population civile a eu à subir, surtout dans la zone des armées, la 

répercussion directe des événements de guerre, qui n'ont pu entamer sa résistance morale, bien qu'ils aient fait parmi 
elle de nombreuses victimes. Le gouvernement de l’époque a pensé qu'il était de son devoir de distinguer, parmi les 
personnes soumises à ces épreuves, celles qui ont été atteintes de blessures graves, et, s'inspirant de la mesure prise en 
faveur des militaires blessés, il a envisagé la création d'un insigne spécial, exclusivement réservé, sans distinction d'âge 
ni de sexe, aux civils blessés ou mutilés de la guerre. Il importe, en effet, d'établir aux yeux de tous, par une marque 
distinctive, que leurs blessures ou infirmités ne sont pas dues à un simple accident, mais proviennent du fait de la 
guerre. 

Mme FOURNEL Marie-Josèphe, demeurant actuellement au : 12, impasse des Cerisiers, lotissement Le 
Sarraire, 83210 Solliès-Pont, qui, à l’âge de 6 mois, a été grièvement blessé lors d’un bombardement dans la nuit du 
10 au 11 mars 1944, une seule mission pour les aviateurs alliés, bombarder les installations industrielles de la région 
stéphanoise. Les avions de la RAF bombardent et détruisent l'usine Nadella qui fabriquait des roulements à billes pour 
l'armée allemande. Lors de cette attaque, il y a eu 90 morts. Mes parents avaient une ferme dans le périmètre. Notre 
père réveille les enfants, Anne-Marie 14 ans, Francis 12 ans, Jacques 4 ans et Marie-Joseph 6 mois. Le bombardement 
a touché l’ensemble de la famille. Anne-Marie et Marie-Josèphe ont chacune la jambe droite arrachée. Leur mère et un 
des frères seront tués, le père et l’autre frère mourront dans la nuit. Tous les 4 auront le titre de reconnaissance « Mort 
pour la France ». Anne-Marie et Marie-Josèphe seront dirigées vers les hôpitaux de la région. Amputées, toutes deux 
de la jambe droite, et ensuite recueillies dans une famille maternelle dauphinoise. 

Par une décision de la commission de réforme, l’intéressée s’est vu octroyer une pension militaire d’invalidité 
et des victimes de guerre au taux de 100 % + 2° pour les infirmités résultant des blessures de sa jambe droite.   
C'est dans cet esprit qu'a été voté le DÉCRET nᵒ 2016-1903 du 28 décembre 2016 relatif à la partie 
réglementaire du Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. Art. R355-19. 

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir accorder à Mme FOURNEL Marie-Josèphe, mutilée de 
guerre, le droit de porter cet insigne qui est la médaille des blessés de guerre civils. 

Dans l’attente d’une réponse, je vous prie de bien vouloir agréer, Madame la Directrice, mes sincères 
salutations. 

 
Jean Marie Etienne 

 
 

Fédération des Amputés de Guerre de France – Vice-président 
45, rue de la fontaine 88420 Moyenmoutier - 06 77 55 44 23 - etiennej@wanadoo.fr 

M. Jean Marie Etienne 
Vice-président de la FAGF 
A 
Mme la Directrice de l’ONaCVG 
247, avenue Jacques-Cartier 
83090 Toulon Cedex 9 
 
 
 

COMITÉ D’ENTENTE DES GRANDS INVALIDES DE GUERRE 
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Après près de 35 années de service dans l’institution militaire 
et depuis ma mise à la retraite, il y a 20 ans maintenant, je 
me suis engagé dans la défense des blessés de guerre, un 
combat de toute une vie.

Cinquante-cinq ans de vie consacrés, d’une manière ou 
d’une autre, au service et à la protection des autres, c’est ce 
que j’appelle une vocation chevillée au corps.

Passer de l’action sur le terrain pendant 35 ans à la défense 
de ceux qui y ont laissé une part d’eux-mêmes, dont je fais 
partie, pendant 20 ans, c’est une forme de loyauté absolue. 
Le combat pour les blessés de guerre est souvent plus 
silencieux, mais tout aussi exigeant. Il nous faut affronter 
les lenteurs administratives, les blessures invisibles, le défi 
de la reconstruction et la volonté d’une très grande partie 
des associations d’anciens combattants qui privilégient le 
mémoriel à la défense des blessés.

Mon engagement porte sur deux fronts :

-	 Parler le même langage que ceux que l’on défend 
aujourd’hui,

-	 Assurer que le sacrifice ne soit pas oublié et que la 
«fraternité» ne soit pas qu’un mot inscrit sur les frontons, 
mais une réalité concrète pour tous les blessés.

Le soldat n’est pas seulement celui qui porte les armes, c’est 
aussi celui qui veille à ce qu’aucun de ses frères d’armes ne 
reste sur le bord du chemin (article 8 du code d’honneur du 
soldat). C’est une mission de longue haleine qui demande 
une résilience hors pair.  Il y a un quart de siècle, on «gérait» 
les blessures physiques avec une certaine expertise, mais 
le syndrome de stress post-traumatique (SSPT) était encore 
trop souvent relégué aux marges, parfois même perçu avec 
une forme de pudeur mal placée ou de méconnaissance. 

Passer d’une culture du «fais face et tais-toi» à une prise 
en charge réelle du traumatisme psychique a été une 
révolution culturelle. Il a fallu lutter pour que l’administration 
reconnaisse qu’une âme brisée mérite le même respect (et 
la même indemnisation) qu’un membre perdu.

Pendant longtemps, on s’est contenté de «réparer» le soldat 
pour qu’il ne soit plus à la charge de l’État. Ces 15 dernières 
années, le combat a glissé vers la réinsertion : sport de 
reconstruction, reconstruction par l’art, accompagnement 
des familles. On ne veut plus seulement que le blessé survive, 
on veut qu’il vive une «seconde vie».

Tranchée administrative 

Si pendant ma carrière militaire, j’avais bien connu les 
« tranchées de combat », je ne pensais pas découvrir un jour 
la «  tranchée administrative ». C’est sans doute là que ma 
patience a été la plus mise à rude épreuve. Entre les dossiers 
qui s’égarent, les critères d’invalidité parfois déconnectés 
de la réalité du terrain et la froideur des chiffres, défendre 
un blessé est devenu une guerre de position contre la 
bureaucratie.

Le trop de dossiers qui s’accumulent sur un coin de bureau, 
la lenteur des agents administratifs, le manque d’humanité 
et de reconnaissance de ceux qui donnent un avis et le 
quotidien de ceux qui traitent les dossiers : on comprend 
mieux la lenteur administrative ou bien la stratégie d’entrave 
caractérisée ?

Parcours du combattant administratif.

C’est le paradoxe ultime : un homme ou une femme capable 
de tenir une position sous le feu se retrouve désarmé face 
à un formulaire Cerfa ou une expertise médicale froide et 
dénudée d’un simple sentiment d’humanité. Est-ce cette 

LE COMBAT
de toute une vie !

TÉMOIGNAGETÉMOIGNAGE
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sensation que l’administration demande au blessé de 
«prouver» sans cesse sa souffrance ? On oublie souvent que 
la blessure de guerre est une déflagration qui touche tout le 
foyer. Les conjoints et les enfants sont les grands oubliés de 
la reconnaissance nationale, alors qu’ils sont les «infirmiers 
de l’ombre» 24 h/24.

Il y a parfois un décalage immense entre l’hommage national 
(souvent lors des drames) et le quotidien d’un blessé qui 
essaie de retrouver une place normale dans la vie.

Réparation sans double peine !

Mon combat est celui de la «réparation sans double peine», 
et de l’inversion de la charge de la preuve administrative. 
Après 35 ans de service et 20 ans à défendre les autres, 
nous savons mieux que personne que la blessure physique 
ou psychique est déjà un fardeau colossal. Que les blessés 
doivent, en plus, devenir des «juristes de leur propre malheur» 
pour obtenir ce qui leur est dû est une injustice profonde, ou 
se faire défendre par un avocat spécialisé (pas toujours dans 
les moyens financiers du blessé). Heureusement certaines 
associations prennent en charge la défense des blessés, 
mais elles sont bien trop rares.

En finir avec le soupçon permanent.

Voici pourquoi mon combat me semble être utile : en finir 
avec le soupçon permanent du système actuel qui demande 
trop souvent au blessé de prouver, encore et encore, la réalité 
et l’origine de sa blessure. Voir un dossier qui traîne 7 ans, 
c’est long, 7 ans. Les dossiers qui se perdent dans le même 
service et qui ne sont pas pris en compte aggravent encore 
plus la crédibilité de l’institution militaire.

En simplifiant l’accès aux droits, on devrait libérer de 
l’énergie pour le vrai travail, en contrôlant et en motivant 
les différents agents responsables des dossiers. C’est 
rendre au soldat sa dignité de combattant plutôt que de le 
transformer en solliciteur. Le blessé de guerre n’est pas un 
« clochard » qui passe son temps à tendre la main. Le prix 
de la reconnaissance ne devrait jamais être l’épuisement 
de celui qu’on prétend honorer. Ce combat qui redonne du 
sens au contrat moral entre la Nation et ses soldats. C’est 
transformer la «machine à exclure» en «machine à protéger». 
Surtout, quand on veut recruter des militaires, il faut que 
l’institution respecte ces blessés.

TÉMOIGNAGETÉMOIGNAGE
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Quand des décorations sont distribuées pour faire taire, ce 
n’est plus de l’honneur, c’est de la stratégie. Les décorations 
servent parfois moins à reconnaître le mérite qu’à étouffer la 
contestation.  Il est des moments où les décorations cessent 
d’être des marques d’honneur pour devenir des instruments 
de silence. Quand des médailles sont distribuées non pour 
reconnaître le mérite, mais pour détourner les regards ou 
étouffer les voix critiques, alors l’honneur perd tout son sens.

Car récompenser ne devrait jamais servir à faire taire. Une 
distinction n’a de valeur que lorsqu’elle célèbre le courage, 
l’engagement et la vérité, pas lorsqu’elle devient une monnaie 
d’échange contre le silence ou la complaisance.

Il est fascinant de voir à quel point une médaille peut 
parfois remplacer un dialogue. Quand les mots dérangent, 
on sort le ruban. Quand les questions insistent, on brandit 
la décoration. Car rien n’apaise mieux une critique qu’un 
bel insigne accroché à la boutonnière, surtout s’il brille 

suffisamment pour détourner le regard. On appelle cela une 
reconnaissance. En réalité, c’est souvent une invitation très 
polie à se taire.

Mais ne nous y trompons pas. Une décoration ne transforme 
pas une injustice en réussite, pas plus qu’un titre ne change 
un malaise en consensus. À force de distribuer des honneurs 
pour acheter la paix, on finit par prouver qu’on craint 
davantage les voix libres que les silences décorés. Car une 
société qui préfère décorer plutôt qu’écouter, récompenser 
plutôt que répondre, finit par confondre le prestige avec la 
vérité.

Et puisque l’on décore tant, permettez au moins que certains 
refusent l’ornement, et préfèrent encore parler. Et nous le 
disons clairement aujourd’hui : le silence acheté n’est jamais 
un consensus, et la dignité ne se négocie pas.

Jean-Marie Etienne, vice-président FAGF

RÉFLEXIONRÉFLEXION

RÉCOMPENSER
peut devenir une manière 

élégante de faire taire.

Le devoir de mémoire est une expression qui désigne l’obligation morale qu’ont les 
sociétés de se souvenir des événements tragiques de leur histoire, en particulier ceux 
marqués par les différents conflits  : pour ceux qui ont servi, ceux qui ont combattu, 
ceux qui ont souffert et pour ceux qui ne sont jamais revenus.

Merci aux associations (pas toutes), aux bénévoles, qui œuvrent chaque jour pour les 
anciens combattants, les blessés, les familles. Merci à celles et ceux qui se battent pour 
la reconnaissance des droits, pour la vérité, pour que certaines blessures visibles ou 
invisibles ne soient plus niées ou détournées.

Derrière chaque ancien combattant, il y a un nom. Derrière chaque nom, une histoire, et derrière le « Soldat inconnu », il y a en 
réalité des milliers de visages, des milliers de destins, des milliers de vies offertes à la France.

On ne bâtit rien sur l’oubli. Une Nation qui se souvient est une Nation debout. Le devoir de mémoire est une responsabilité 
collective : il ne s’agit pas de rester prisonnier du passé, mais de s’en souvenir lucidement pour construire un avenir plus juste, 
plus humain et plus vigilant. Cette reconnaissance a une valeur très forte : elle permet aux victimes et à leurs descendants de 
ne plus être dans le silence ou le déni.

Jean-Marie Etienne, vice-président FAGF

« Le devoir de mémoire ».
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QUAND ON VEUT 
RECRUTER DES MILITAIRES

il faut que l’institution 
respecte ses blessés.

RÉFLEXIONRÉFLEXION

Le recrutement militaire repose sur la promesse implicite 
que la nation prendra soin de ceux qui risquent leur intégrité 
physique et psychologique. Ne pas respecter les militaires 
blessés fragilise la légitimité même de l’institution et 
décourage l’engagement futur.

On ne peut durablement recruter des militaires sans honorer 
la promesse fondamentale faite à ceux qui risquent leur 
intégrité physique et psychologique. Le manque de respect 
envers les militaires blessés remet en cause la légitimité de 
l’institution et dissuade tout engagement futur.

Le respect dû aux militaires blessés ne relève donc pas uni-
quement de la reconnaissance symbolique, mais d’un enga-
gement concret de l’État. Prise en charge médicale, accom-
pagnement psychologique, reconversion professionnelle et 
reconnaissance sociale constituent autant de moyens par 
lesquels la nation honore le sacrifice consenti. En l’absence 

de ces garanties, le lien de confiance entre l’institution mili-
taire et les citoyens se fragilise.

En définitive, le recrutement militaire ne peut se concevoir 
sans un engagement clair et durable envers ceux qui ont été 
blessés au service de la nation. Le respect et la prise en 
charge des militaires blessés ne constituent pas seulement 
une obligation morale, mais une condition essentielle à la 
légitimité et à la pérennité de l’institution militaire. Honorer 
cette promesse, c’est garantir la confiance des soldats 
d’aujourd’hui et l’engagement de ceux de demain.

Le militaire accepte l’idée du sacrifice. En retour, 
l’institution a une dette de reconnaissance. Si un candidat 
potentiel voit que les anciens blessés sont laissés à 
l’abandon ou perdus dans des méandres administratifs, 
l’attractivité des armées s’effondre. Le respect des blessés 
est la meilleure vitrine du recrutement.

Jean-Marie Etienne, vice-président FAGF
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Une conférence sur la prise en charge des blessés de guerre 
dans l’armée française s’est déroulée mercredi 4 février 
à Briançon pour les élèves en section HGGSP (Histoire, 
géographie, géographie et sciences politiques) du lycée 
d’altitude. Une séance animée par André ARNOUX, ancien 
capitaine de l’armée française, vice-président de l’amicale du 
régiment de la Neige-159e RIA, administrateur de la FAGF et 
membre de l’UBFT-Les Gueules cassées.

Il a retracé l’histoire du service de santé des armées, de sa 
création par Louis XIV et la création des premières formations 
sanitaires mobiles en 1745, jusqu’à la prise en charge des 
blessés de nos jours. Un focus sur les « gueules cassées » de 
la Première Guerre mondiale a aussi été présenté. Fort de son 
expérience, il a amené bon nombre d’anecdotes vécues, no-
tamment son évacuation des monts Igman vers le GMC (grou-
pement médico-chirurgical) de Sarajevo en décembre 1994.

Cette conférence s’est tenue dans le cadre d’un projet plus 
général dont le cœur est un voyage, organisé par le professeur 
d’Histoire-Géographie Madame Sandrine Jeanpierre, sur les 
lieux de mémoire des deux guerres mondiales qui aura lieu 
entre le 23 et le 27 mars 2026. Cela concerne 50 élèves de 
première et de terminale du lycée de Briançon.

Une journée à Verdun est prévue avec la visite de la citadelle, 
de l’ossuaire et du fort de Douaumont et du musée mémorial. 
Est également prévu : une visite du mémorial Alsace-Moselle, 
le camp de concentration du Struthof-Natzwiller et son centre 
européen du résistant déporté, et enfin à Lyon le CHRD (centre 

d’histoire de la Résistance et de la Déportation) ainsi que le 
mémorial de la Shoah. Une visite du parlement européen de 
Strasbourg est aussi au programme.

L’amicale du régiment de la neige a parrainé le voyage de la 
terminale et de la première du lycée d’altitude de Briançon 
auprès de la FAGF, de l’UBFT et de la FNAM. Le budget du 
voyage s’élève à environ 24000€ (déplacement en car, 
hébergement, repas, entrées dans les musées… etc.). Les 
mécènes de ce projet ont été généreux. 

Afin de diminuer la participation des familles, les dons ont 
été versés de tous les horizons. Ont donné : la commune de 
Briançon, le département des Hautes-Alpes, le Rotary club de 
Briançon, le ministère de la Défense, le Souvenir français de 
Briançon pour un total d’environ 5000 €. 

Grâce au parrainage de l’Amicale du régiment de la neige 
auprès de la FAGF, de la FNAM et de l’UBFT, ce projet a reçu 
respectivement de ces trois fédérations nationales 4000 €, 
1500 € et 6500 €, soit un total de 12 000 €. Au final, la 
participation des familles sera d’environ 150 €.

À l’heure où on envisage de récréer un service militaire, il est 
important que ceux qui ont un passé de soldats s’investissent 
et entretiennent un lien fort entre notre jeunesse et nos armées.

Merci aux grandes fédérations nationales d’être toujours à nos 
côtés pour soutenir les projets pédagogiques et mémoriels 
que nous leur présentons.

Capitaine (er) André Arnoux

VIE de la FÉDÉRATIONVIE de la FÉDÉRATION 

LES JEUNES BRIANÇONNAIS 
au cœur de la chaine sanitaire

opérationnelle des armées françaises
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LA SECTION ALSACE EN DEUIL

Nous avons appris la triste nouvelle du décès de notre doyen 
Léon EHRHARD, le 6 décembre 2025, à l’âge de 103 ans. Il 
était également le doyen de son village natal d’Eguisheim.

Dès son plus jeune âge, il avait travaillé à la tuilerie 
d’EGUISHEIM.

Alors orphelin de père, il avait été enrôlé de force à l’âge de 
20 ans dans l’armée allemande comme beaucoup d’Alsa-
ciens et Mosellans suite à la promulgation des décrets pour 
l’Alsace du Gauleiter Robert WAGNER le 25 août 1942 et du 

Gauleiter Joseph BURCKEL le 19 août pour la Moselle.

Il a été grièvement blessé le 2 mai 1944 sur le front russe, 
perdant l’usage de ses deux mains en dégoupillant une 
grenade piégée lors d’une mission de reconnaissance. Seul 
rescapé de son groupe, il a été soigné en Allemagne.

Malgré son statut d’invalide de guerre, il a continué à exploiter 
les vignes et à travailler dans les champs.

Il a fait l’admiration de son village car, malgré son handicap, 
il avait entièrement rénové sa maison familiale. Le bricolage 
et le jardinage étaient ses passions.

De son union en 1958 avec Marthe OSSETTE sont nés trois 
garçons : André, Raymond et Jean-Paul.

Son épouse est décédée en août 2014, mettant un terme à 
plus de cinquante années de mariage.

Le secrétaire général de la FAGF lui a rendu un dernier 
hommage par sa présence lors de l’office religieux du 
13 décembre en l’église St Pierre et Paul d’EGUISHEIM. Lors 
de cette cérémonie, le curé avait relevé son altruisme et sa 
solidarité.

Les membres de la FAGF réitèrent leurs sincères condo-
léances à toute sa famille et ses proches.

Bernard Haeberlé

Site internet de la FAGF, n’hésitez pas à le consulter

www.fagf.fr

VIE de la FÉDÉRATIONVIE de la FÉDÉRATION  
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Assemblée générale de la Fédération des Amputés de Guerre de France
du 19 Mai au 22 Mai 2026

VIE de la FÉDÉRATIONVIE de la FÉDÉRATION  

Le Zoo Parc n°1 en Ile de France.

Vivez une expérience sauvage 
aux portes de Paris.

Dormez au coeur du zoo avec 
Le Royaume des Lions.

Changement d’adresse de la Fédération
A compter du 01 janvier 2026, l’adresse du siège de la FAGF sera au domicile du président

1, Le Pré des Côtes 88240 GRUEY-LES-SURANCE
Compte tenu du prix du loyer, de l’absence de salarié, de la baisse de nos effectifs, le conseil d’administration a décidé 

par mesure d’économie, de quitter notre adresse historique. 
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VIE de la FÉDÉRATIONVIE de la FÉDÉRATION  

Participants :

Nom :....................................................................................Prénom : ................................................................................

Adresse :.............................................................................................................................................................................

Code postal : .........................................................................Commune : ............................................................................

Téléphone :............................................................................Portable :................................................................................

Nombre d’accompagnants :.................................................................................................................................................

Cocher la case qui correspond / Nature de l’amputation

Cuisse                  Jambe                  2 membres inférieurs                  Bras   

Conjoint survivant                  Utilisation d’un fauteuil   

Chambres

Seul           Couple           Avec lit jumeaux           Chambre 1 personne   

Chambre PMR           Chambre douche italienne   

Arrivée ou départ en dehors des dates fixées : le ………………….....  à………………......

Signature

"
w BULLETIN D’INSCRIPTION

à retourner impérativement avant le 1er mai 2026 à :

M. ETIENNE Jean-Marie - 45 rue de la fontaine 88420 MOYENMOUTIER

93ème Assemblée Générale 
de la Fédération des Amputés de Guerre de France

Hôtel « Le Royaume des Lions » -  2 chemin du Plessis - 77540 Lumigny-Nesles-Ormeaux

Du mardi 19 mai après-midi au vendredi 22 mai matin.
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Blessés pour la France,
Au service de la France.

Honneur et dignité,
Défense et soutien,

A nos blessés.

FEDERATION
DES AMPUTÉS

DE GUERRE DE FRANCE


